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    Présentation

    Repères déontologiques pour les acteurs sociaux - Les avis est un document PDF de 242 pages qui vous sera transmis par courriel. Attention, merci de nous fournir une adresse électronique valide.

Ce document est un complément à l'ouvrage papier Repères déontologiques pour les acteurs sociaux. Devenu une référence dans les secteurs de l’action sociale, médico-sociale, de la santé et de l’éducation, cet ouvrage est un outil de réflexion et d’action pour tous les professionnels. Il présente et met en perspective les questions relevant de l’éthique au quotidien soumises au comité national des avis déontologiques (CNAD) par les acteurs sociaux : éducateurs, assistants de service social, enseignants, médecins, etc., qu’ils soient salariés, cadres ou non-cadres, exerçant dans des institutions loi 1901, des services publics ou des entreprises privées. 
 
Dans cette troisième édition, de nouveaux thèmes émergent (laïcité, légitimité, informatique, approche gestionnaire...). Les auteurs interrogent autrement les pratiques sociales et témoignent d’une posture respectueuse des droits de chacun et de la dignité de tous, enfants, adultes ou personnes âgées et professionnels. Ils contribuent au développement de la pensée dans le champ de l’éthique du social en permettant au lecteur de s’approprier une démarche éprouvée et de se forger ainsi ses propres repères déontologiques.
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Préface



Brigitte BouquetProfesseure émérite, CNAM, membre du csts comme personne qualifiée










La préoccupation éthique est de plus en plus forte, provenant de l’importante aggravation économique et sociale, et des bouleversements culturels, technologiques, écologiques…


Elle touche notamment le travail social qui se trouve confronté à des problèmes sociaux en augmentation, à des problématiques sociales plus complexes et diversifiées, à une forte hausse des inégalités. En outre, il vit la pression, voire des injonctions paradoxales, dues à la recomposition des politiques sociales et à une forte évolution et réorganisation de son travail. D’où de nombreuses tensions, voire des doutes et un désarroi, traversent le travail social et des questions éthiques se posent avec acuité dans les pratiques.



Aussi, il est très important que le CNAD continue d’apporter ses soutiens à la pratique, par un échange et par la réflexion collective, avec l’objectif d’analyser les problèmes, de considérer les dilemmes éthiques, de poser ensemble des points de vigilance et de porter des réflexions plus larges et fondamentales. Il est un appui pour le travail social, pour son fondement commun de valeurs, et il l’aide à avoir une pratique éthique, fondée sur la reconnaissance des sujets en action, dans un processus élaboré réciproquement, et cela dans le rappel de la finalité sociale des institutions…





Un appui éthique, sur quel fondement ?


Beaucoup s’appuient sur la réflexion de Paul Ricœur car elle est éclairante pour le travail social. La rappeler est effectivement intéressant. En définissant l’éthique comme « la visée de la vie bonne, avec et pour autrui, dans des institutions justes », Ricœur décrit trois moments forts : celui de la relation à soi-même, c’est la croyance dans la liberté, qui apporte autre chose que de subir les déterminismes naturels et sociaux ; celui de la relation à l’autre, qui impose le respect et la reconnaissance de sa liberté ; celui de la relation aux tiers, de la médiation d’institutions et de la visée sociale de la société. Cette définition éclaire bien le travail social pour sa propre place, son propre rôle personnel dans le but d’apporter évolution et changement, pour ses responsabilités sociales et éthiques (faire avec, ad-venir ensemble, co-agir), et pour recourir à toutes les possibilités (lois, institutions, associations) et susciter un meilleur « vivre-ensemble » dans la société. Elle montre qu’il a une fonction simultanément singulière (la personne), particulière (l’institution) et universelle (la visée de la vie humaine).


Mais ce n’est pas simple de les mener et d’avoir une intervention de qualité. Le mettre en œuvre est difficile et les interrogations au CNAD montrent trois principales raisons :




	
d’une part, les différents niveaux dans lesquels le travailleur social agit se situent à la fois dans le singulier, le particulier et le global. De ce fait, il est confronté à l’intérêt des personnes qui relève de la liberté, des droits de l’homme, de la solidarité ; à celui des institutions pour la réalisation de leurs missions ; à celui de la collectivité et de la société ;



	
d’autre part, la logique professionnelle se confronte aux différentes logiques à l’œuvre dans l’action sociale, entre la logique administrative et gestionnaire, la logique judiciaire, la logique politique, la logique thérapeutique et clinique ;



	
enfin, le quotidien de la pratique professionnelle se trouve en tension entre intérêt privé des personnes et intérêt collectif de régulation et cohésion de la société, entre demande de l’usager et commande institutionnelle, entre réponses adaptées aux personnes/recherche de leur autonomie et normalisation, entre logique d’intervention et logique de gestion, entre aide et contrôle, entre secret et transparence, entre secret et informations partagées, entre une aide nécessitant une durée adéquate et l’urgence dominante…







Dans toutes ces tensions, le pari éthique est bien d’assumer les incertitudes, de reconnaître les risques, d’élaborer une stratégie adéquate.



Pour y faire face, sur quoi s’appuyer ? Comment agir avec son éthique de conviction, ce que Ricœur nomme des « convictions bien pesées », celles qui veulent défendre la place d’autrui non seulement dans son identité, sa singularité, mais aussi dans ses rapports avec autrui, dans ses liens avec son environnement, et dans sa citoyenneté, et avec l’éthique de responsabilité évoquée sans cesse dans le contexte d’évolution permanente et de complexité de la société ? Pour le travail social, elles ne sont pas opposées mais en tension permanente. Le terme « responsabilité » comporte un double sens et signifie « répondre devant une autorité souveraine », que ce soit un tribunal externe institué ou l’intime de la conscience. On voit qu’être responsable et être tenu pour responsable sont deux principales formes de responsabilité suivant l’autorité devant laquelle on doit répondre.



Pour se centrer sur la responsabilité éthique, qui signifie « je réponds de mes actes envers la personne, envers l’institution, envers la société », c’est une responsabilité en situation qui réunit le savoir, le pouvoir, le vouloir dans l’action, et se situe dans leur articulation. Selon P. Ricœur qui énonce que « le noyau éthique est la rencontre [1]  » et que tout repose sur le caractère inaliénable de la personne, la responsabilité éthique est bien d’abord l’aptitude à être affecté par l’autre et à vouloir qu’il soit lui-même. Et pour reprendre la définition de Jean-Bernard Paturet [2] , la responsabilité se caractérise comme une éthique de la non-immédiateté et donc de l’engagement, comme une éthique de la singularité dans une adaptation réciproque du rapport travailleur social/personne, et comme une éthique du don de soi. En somme, l’éthique de la responsabilité a la visée de permettre à chacun, quel que soit le niveau des difficultés qu’il rencontre, de faire des choix responsables. Elle demande de la prudence en même temps que de l’audace, et une volonté de déboucher sur le champ des possibles. Cette responsabilité est chaque jour en œuvre en même temps qu’elle est anticipative et se conjugue avec « le futur antérieur ». Car l’étendue de la responsabilité suppose une grande lucidité qui voit bien au-delà de l’immédiateté, pour anticiper des conséquences lointaines dans le temps et l’espace.



Dur, dur ! Entre les deux extrêmes, qui se caractérisent d’un côté, par le repli et l’immobilisme par crainte du risque et de la responsabilité, et de l’autre, par le travail social qui se croit responsable d’enrayer la misère du monde, l’équilibre est délicat.



Aussi, pour rendre dynamique cette relation entre éthique de conviction et éthique de responsabilité et arriver à promouvoir une réflexion partagée sur les missions et le rôle des uns et des autres, le rappel par le CNAD de l’éthique de discussion
 [3]  est intéressant. Car la réflexion s’y élabore dans un dialogue ouvert, par l’argumentation, en partant de situations concrètes, afin que les décisions se prennent avec des compromis sur un mode démocratique. Les compromis se prennent entre l’idéal donné par la définition de P. Ricœur et la réalité complexe que décrit Edgar Morin.





Des interrogations liées aux commandes législatives, réglementaires, institutionnelles


Comme le montre le CNAD, dans cette réalité complexe, des interrogations très fortes sont posées actuellement. Parmi les questions récurrentes, regardons notamment la place des usagers, le partage des informations, le recours aux fichiers informatisés, l’interrogation sur la laïcité.



Concernant les « usagers », le cadre législatif et réglementaire a considérablement renforcé leur considération en termes de principes et de droits, et prône leur libre volonté par le consentement. Aussi, il devient important de respecter la décision de l’usager, sa liberté n’ayant de sens et de valeur que lorsqu’elle s’articule à la responsabilité de sa vie. Mais comme le rappelle le CNAD, le terme « usager » suscite fréquemment réticence, voire aversion des personnes concernées. Elles rappellent à l’occasion des réunions et des journées d’étude qu’elles sont des personnes, « personnes en difficultés sociales », ou « personnes en difficultés physiques ». L’interrogation de ne plus employer ce terme et de le remplacer est actuellement présente, et se pose aussi dans le groupe du Conseil supérieur de travail social travaillant pour le rapport sur la place et la participation des usagers à la demande, en 2013, de deux ministres, Marisol Touraine et Marie Antoinette Carlotti.



De plus, cela nécessite de veiller à ce que professionnel et « usager » décident ensemble (décision partagée) et non se mettent en situation où « le professionnel décide, la personne consent ». Se pose donc la question que la place et le consentement de l’usager ne restent pas une procédure, ou ne soient pas une « violence symbolique ». Pour l’éviter, il est effectivement important que ce soit un processus de compréhension partagée de ses problèmes, la recherche commune de solutions qui considèrent son histoire et tiennent compte du contexte actuel, sa coparticipation aux décisions, même dans le cas de handicap où malgré des soutiens spécifiques nécessaires, il ne faut pas négliger le sens qu’ils souhaitent. Cependant, là aussi, dans la pratique, le recueil du consentement éclairé se révèle difficile parce qu’il nécessite beaucoup de temps et d’habileté professionnelle pour la relation entre l’intervenant et la personne vulnérable/protégée/aidée, comme le mentionne l’avis du CSTS
 [4]  qui demande d’en reconnaître les limites et d’en utiliser les atouts.



Concernant le partage d’informations qui se développe par diverses modalités (écrite/orale, formelle/informelle, directe/indirecte) et différents outils – notamment technologiques –, ainsi que de nombreuses procédures de coopé-ration et partenariat, il pose effectivement la question de ses atouts et de ses limites. Certes, la mutualisation des compétences est de plus en plus nécessaire pour permettre une évaluation pluriprofessionnelle, pluridisciplinaire et pluri--institutionnelle, et mettre en œuvre des pratiques communes au service des usagers. Mais, pour qu’il garde sa fonction de liaison, de concertation, de repérage, de prévention afin d’aider au mieux les usagers avec leur accord et leur coopération, pour qu’il ne devienne pas un but en soi, et pour éviter les dérives de son utilisation [5]  qui contribuent à briser la relation entre professionnels et usagers, notamment mettant en cause la confidentialité, la question « au service de qui est cet outil ? » y est majeure. C’est ce qu’a également réaffirmé le CSTS dans son rapport Le partage d’informations dans l’action sociale et le travail
social
 [6] . Il est important de rappeler que ce n’est qu’une modalité et un outil de travail centré essentiellement sur les connaissances utiles à l’accompagnement de l’usager et sur ces seules connaissances ; qu’il doit être limité tant dans son principe que dans son contenu, au strict nécessaire pour l’action menée par le professionnel dans l’intérêt et le respect de l’usager, et avec son accord (sauf dans certaines situations exceptionnelles).



Parmi les questions que reçoit le CNAD, celles qui concernent le recours aux fichiers informatisés sont également importantes. Effectivement les nouvelles technologies de l’information et la communication réactivent l’interrogation sur le partage de l’information et la protection des données. Notamment l’informatique, outil de travail permettant une meilleure analyse de l’activité et des résultats, l’aide à la décision, la mutualisation des expériences et des connaissances, et présentant des possibilités intéressantes pour des groupes de personnes en handicap, peut conduire aussi au problème d’une connaissance personnelle complète des usagers, au resserrement des contrôles sur les personnes par le biais d’une sorte de « toile d’araignée informatique ». Une technologie neutre n’existant pas, il faut donc veiller à assurer une forme de maîtrise collective.



De même, la mise en application du principe de laïcité qui est en débat, touche profondément le travail social. En effet, si la loi de 1905 permet la liberté de culte et fonde le principe de la laïcité d’État, ce principe a perdu sa visibilité. Pour certains, il convient de revenir aux sources de la République et de recréer un modèle unique d’intégration. Pour d’autres, il faut tenir compte des évolutions de la société et faire une place aux communautarismes et particularismes, même religieux. Les questions arrivent au CNAD – une « laïcité fermée » ou une « laïcité ouverte » ? Dans notre société pluraliste, concevoir la laïcité et la mission de service public, et les appliquer dans le respect des libertés et de la religion de la personne ne sont pas simples…



Ainsi, les échanges avec le CNAD permettent de poser un problème sans crainte, qu’il soit nouveau ou récurrent, de toujours recevoir une réflexion et une clarification nourries, sur lesquelles chacun aura ensuite à se positionner personnellement. Le CNAD apporte le recul éthique par une réflexion concrète sur la pratique, de façon vivante et circonstanciée, et toujours particulière à un individu ou un groupe ; cela est très précieux.











                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ P. Ricœur, préface du Code de déontologie médicale, Paris, Le Seuil, coll. « Points ESsais », 1998.

[2] ↑ 
J.-B. Paturet, De la responsabilité en éducation, Toulouse, érès, 2003.

[3] ↑ 
Défendue par K.O. Appel, Éthique de la discussion, Paris, Cerf, 1994 ; et J. Habermas, De l’éthique de la discussion, Paris, Cerf, 1992.

[4] ↑ 
Conseil supérieur du travail social, Avis relatif au consentement éclairé, 6 décembre 2013.

[5] ↑ 
L’usage des informations échangées dans les groupes de travail constitués au sein des CLSPD est actuellement en discussion. Il est important de la suivre avec vigilance.

[6] ↑ 
Conseil supérieur du travail social (CSTS), Le partage d’informations dans l’action sociale et le travail social, Presses de l’EHESP, 2013.







Introduction à la nouvelle édition




Pierre BonjourPierre Bonjour, docteur ès lettres et sciences de l’éducation, auteur d’ouvrages sur le handicap, président du comité « Personnes handicapées » de la Fondation de France.
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« Notre ambition est claire : développer une véritable culture déontologique dans notre pays, c’est participer de notre place, à la révolte contre l’écrasement des petits, des plus faibles, des plus démunis, de tous ceux pour qui l’action quotidienne des acteurs sociaux se justifie [1] . »





Vingt ans ! Vingt ans que notre aventure déontologique a commencé. Les professionnels, les formateurs, les étudiants apprécieront que notre éditeur, érès, ait accepté, une fois encore, de publier nos travaux. Il serait fastidieux de reprendre toutes les évolutions survenues depuis les six années qui nous séparent de la précédente édition. Nous insisterons sur quelques points fondamentaux qui justifient que notre comité s’adresse à nouveau à ses lecteurs.



Les thèmes des questions adressées au comité n’ont pas fondamentalement changé, même si, ici ou là, ainsi que le souligne Annick Gresset Veys, certains d’entre eux, comme la laïcité, la question des fichiers, la vie intime, prennent de plus en plus de place. En revanche, notre façon de les travailler et d’en faire part à nos interlocuteurs généralise une règle expérimentée pendant quelques années : il s’agit de donner une place essentielle à l’analyse de la situation, du contexte, du cadre, d’insister sur ce nous comprenons et de publier l’intégralité de notre cheminement, quitte à devoir rédiger de nombreuses pages à chaque fois. Pour Marie-Ange Einaudi, « l’objet n’est pas de dire si les faits exposés sont justifiés ou critiquables mais plutôt de discerner ce qu’ils interrogent ». De son côté, Laurent Sochard montre comment la pratique philosophique éclaire le chemin qui va de l’exposé par un professionnel d’une situation singulière à la compréhension non moins singulière de celle-ci, par d’autres professionnels. Éclairer, mais sans être dupe, car, insiste-t-il, « tout éclairage génère une ombre portée et le problème éclairé sous un angle jette dans l’obscurité une face cachée ». Cette exigence à l’égard de nos lecteurs a son revers car la densité des avis peut rebuter le néophyte. C’est la raison pour laquelle, d’une part, les avis sont classés par thèmes et, d’autre part, nous publions également, pour chaque avis, une courte fiche de présentation, rédigée de telle sorte que le lecteur puisse savoir instantanément si l’avis correspond à sa recherche. Pour rendre plus opérationnel cet outil, la totalité des avis qui ne figurent pas dans cette édition est accessible sur le site de Cairn : www.cairn.info




Dans le domaine de la déontologie, le comité s’appuie systématiquement sur les « Références déontologiques pour les pratiques sociales », texte datant de 1996, actualisé en 2004 et actuellement en cours de révision. Au moment où nous écrivons ce texte, ce travail de réécriture n’est pas achevé : il est apparu en effet plus judicieux de prendre le temps de consulter le maximum de professionnels, d’associations, d’institutions, afin que cette révision reflète le mieux possible les positions des professionnels concernés. Nous faisons appel aux lecteurs pour nous aider dans cette tâche complexe : tous ceux qui découvriront cet ouvrage pourront participer au travail en cours en faisant part de leurs réactions, propositions (cnad.cnrd@gmail.com). Ils pourront ainsi concrétiser une posture adoptée dès l’origine et rappelée par Jean-Pierre Rosenczveig : « Il n’appartient ni à la hiérarchie, ni aux employeurs, ni à l’État, ni au conseil général, ni à telle ou telle association ès qualités d’employeur, de définir quelles sont les règles déontologiques des professions du social. C’est aux professions du social de se doter elles-mêmes de règles qui seront les leurs. »



Depuis sa création, le support associatif du CNAD n’a cessé d’évoluer. Ce support, le Comité national des références déontologiques (CNRD), est composé aujourd’hui de huit associations nationales. Il cherche à s’élargir à d’autres fédérations, associations, organismes, et à s’entourer de partenaires partageant la conviction de la nécessité de développer une culture déontologique dans notre pays. Nous nous réjouissons du rapprochement avec le Conseil supérieur du travail social (CSTS), dont les travaux sont différents et complémentaires des nôtres, de même que la convention signée avec la Fondation de France permet d’apporter un service supplémentaire aux personnes qui font appel à elle, tout en accroissant nos moyens.



Une lecture attentive de nos avis montre que, si le questionnement éthique est présent depuis le début de nos travaux, force est de constater que cette démarche occupe une place de plus en plus importante dans nos écrits. Démarche qui, nous rappelle Pierre Verdier, est « une création permanente, un équilibre toujours prêt de se rompre, un tremblement qui nous invite à tout instant à l’inquiétude du questionnement et à la recherche de la bonne réponse ». L’appellation originelle « Comité national des avis déontologiques » ne témoigne pas de cette évolution fondamentale ; c’est pourquoi, notre comité devient le « Comité national des avis déontologiques et éthiques » (CNADE), fidèle en cela à son histoire qui l’a situé précisément « au carrefour du droit, de l’éthique et de l’applicabilité ». Pour Brigitte Bouquet, « il est très important que le CNAD continue d’apporter ses soutiens à la pratique, par un échange et par la réflexion collective, avec l’objectif d’analyser les problèmes, de considérer les dilemmes éthiques, de poser ensemble des points de vigilance et de porter des réflexions plus larges et fondamentales. Il est un appui pour le travail social, pour son fondement commun de valeurs et il l’aide à avoir une pratique éthique, fondée sur la reconnaissance des sujets en action, dans un processus élaboré réciproquement, et cela dans le rappel de la finalité sociale des institutions ».



François Roche attire notre attention sur les périls qui menacent directement le travail social : « Quoique essentielle, la relation de confiance est actuellement menacée par les excès de notre société de l’information et de la transparence. […] Le nombre croissant de personnes renonçant volontairement aux aides conditionnées par un système d’information ou préférant consulter des travailleurs sociaux indépendants (en libéral) en est un signe. » Comme le soulignent également certains philosophes et sociologues contemporains [2] , la société se métamorphose sous nos yeux. Ce qui fait société s’effiloche chaque jour un peu plus. Il est de notre responsabilité fondamentale d’accompagner ce mouvement au quotidien, au prix peut-être d’une lucidité au goût acide. Si l’éthique se nourrit du quotidien, elle ne l’éclaire que dans la distanciation.











                            Notes du chapitre
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        Déontologie, éthique ? De quelques réflexions




Le CNAD, une instance indépendante pour promouvoir une démarche éthique au quotidien



Annick Gresset VeysAnnick Gresset Veys, psychologue clinicienne.











Dix-huit années d’existence et plus de 165 questions traitées : un recul suffisant pour inciter le CNAD à se replonger dans ses archives, guidé par ce questionnement : « Qu’est-ce qui a évolué ? Comment ? Pourquoi ? »



Créé en 1996, en même temps qu’était adopté le premier texte des Références déontologiques pour les pratiques sociales, le CNAD s’est vu attribuer un double objectif :



– apporter aux acteurs sociaux une aide à la réflexion et à la décision lorsqu’ils sont confrontés au doute quant à la conduite à tenir face à une situation singulière ;



– mettre le texte des références à l’épreuve du quotidien, pour apporter au CNRD (Comité national des références déontologiques) les éléments lui permettant de le revisiter régulièrement, en fonction de l’évolution des différents contextes dans lesquels s’inscrit le travail social.



Dans l’esprit de ceux qui ont initié ce mouvement, le projet était toutefois encore plus ambitieux : contribuer à promouvoir une culture déontologique transversale aux différents secteurs d’intervention et aux différentes professions.



Il semble que ce pari ait été tenu. Les questions soumises au CNAD sont d’origines extrêmement diversifiées. Elles proviennent à la fois du secteur privé – associatif le plus souvent – et du secteur public, et concernent tous les champs d’intervention : social, médicosocial, soin, PMI, éducation, formation, santé et, plus récemment, l’insertion et l’accompagnement des personnes âgées. S’adressent à nous pour un éclairage, autant des acteurs de terrain que des cadres de direction ou des instances gouvernantes – tels des conseils d’administration. Une gamme de plus en plus large de catégories professionnelles est représentée, y compris celles qui disposent de codes de déontologie et d’organisations spécifiques, tels les médecins et les paramédicaux, les assistants de service social ou les psychologues. Par ailleurs, le CNAD participe actuellement à une nouvelle réécriture du texte des Références déontologiques qui avait déjà été revu en 2004.



Bien que chaque question reçue soit singulière, certains thèmes restent récurrents depuis 1996, au premier rang desquels figurent toutes les interrogations relatives au partage d’informations de nature confidentielle, que ce soit au sein d’une même équipe, entre professionnels de disciplines différentes, entre professionnels de services différents participant à une même mission, avec des partenaires de secteurs différents mais aussi avec les autorités administratives et judiciaires ou encore avec des élus, la police ou la justice. Ces questions recouvrent des aspects extrêmement diversifiés : depuis le signalement de maltraitance, ou la transmission d’informations préoccupantes, jusqu’à la dénonciation de fraudes pour obtenir indûment des allocations, en passant par des conflits de pouvoir ou des manifestations de défiance entre professionnels ou à l’égard de la hiérarchie, au nom du respect de la confidentialité.



Un autre thème récurrent concerne la place et la responsabilité de chacun au sein des dispositifs, qu’il s’agisse de celles des personnes accueillies, des responsables légaux ou des divers professionnels, qu’ils soient collègues ou partenaires.



De nouveaux thèmes émergent toutefois avec insistance depuis ces dernières années, telles les problématiques liées à la mise en application du principe de laïcité ou à la multiplication du recours aux fichiers informatisés sans que les professionnels en maîtrisent vraiment toutes les finalités et tous les enjeux. Cette évolution des problématiques abordées témoigne de la répercussion des faits sociaux et des orientations politiques sur les pratiques sociales ; citons notamment la crispation grandissante autour de l’expression du fait religieux et le renforcement du contrôle social qui interroge les acteurs sur la compatibilité de certaines exigences, d’où qu’elles émanent, avec le sens de leur mission. Commence aussi à apparaître dans les questions reçues, l’impact de la situation économique sur les pratiques, la rationalisation des coûts mettant en tension logique gestionnaire et logique clinique, question des moyens et respect des principes.



Au-delà des thématiques qui sous-tendent les questions, une autre évolution remarquable réside dans la manière dont les demandeurs interrogent la situation et formulent la difficulté à laquelle ils sont confrontés. Au départ, les demandes adressées au CNAD étaient avant tout du type : « Qu’est-ce que j’ai le droit de faire ? Qu’est-ce que je risque si… ? », interrogeant en priorité le cadre juridique qui semblait la plupart du temps méconnu. Entre-temps, depuis 2002 ont été promulguées de nouvelles et nombreuses lois qui encadrent les pratiques d’une manière plus explicite, notamment en matière de partage d’informations et de répartition des compétences entre les autorités administratives et judiciaires. Se décentrant d’une conception administrative des dispositifs, elles ont par ailleurs mis l’accent sur les droits des personnes, légalisant ainsi l’essentiel du contenu du texte initial des références déontologiques. Ces lois ont fait couler beaucoup d’encre et de salive dans tous nos secteurs d’intervention et il est maintenant difficile pour le professionnel d’en ignorer le contenu. Les questionnements ont ainsi évolué en parallèle, portant désormais essentiellement sur la manière de concilier responsabilité ou exigences professionnelles et respect des droits des personnes accompagnées.



Il n’en reste pas moins que la loi est de portée générale et que des repères complémentaires devraient être apportés par les documents réglementaires institutionnels : projet d’établissement et règlement de fonctionnement notamment. La loi 2002-2, en les imposant dans tous les établissements et services, les a pensés comme des outils permettant d’encadrer les pratiques au quotidien sur une base partagée et portée à la connaissance de tous. Nous constatons toutefois que dans les situations, telles qu’elles nous sont exposées, il n’est encore que très rarement fait référence à la teneur de ces documents, ce qui incite fréquemment le CNAD à suggérer de les revisiter pour tendre vers une plus grande cohérence entre les intervenants et minimiser le sentiment de solitude souvent exprimé par les professionnels aux prises avec des doutes qui nécessiteraient un débat collectif et un positionnement institutionnel.



Le besoin de repères des professionnels pour guider leur réflexion s’est donc un peu déplacé mais est toujours autant d’actualité : les questions maintenant adressées au CNAD témoignent avant tout des dilemmes auquel peut être confronté tout acteur social, par exemple :




	
entre ce qui serait légal et ce qui paraîtrait légitime ;



	
entre exigences de fonctionnement et respect du droit des personnes ;



	
entre valeurs d’égale légitimité mais qui peuvent entrer en conflit dans une situation donnée, par exemple entre le droit à la protection et le respect de l’autonomie et des libertés individuelles ;



	
entre respect du droit des uns et respect du droit des autres, droits de l’enfant et droits des parents, par exemple, ou intérêt individuel et intérêt collectif ;



	
entre logiques personnelles et contraintes institutionnelles…







Autant de points de tension, voire de sujets de conflits, qui reflètent la complexité du travail social, souvent objet d’injonctions paradoxales et qui, au-delà de la référence au droit, aux documents institutionnels et à la déontologie, nécessitent, au cas par cas, un débat éthique. Rappelons la définition qu’en donne l’ANESM
 [1]  : « L’éthique consiste en une pratique de la distanciation et de la réflexion pour une prise de décision collégiale, cherchant à concilier au mieux des impératifs juridiques, déontologiques et humains dans une décision par définition singulière. »



De son côté, le CNAD a évolué lui aussi dans sa manière de formuler ses avis en réponse aux questions qui lui sont soumises. Dans les premières années de son fonctionnement, le débat éthique, bien que central dans les échanges entre ses membres, n’était pas vraiment développé dans les écrits qui ne rendaient compte que de l’aboutissement de la réflexion menée par les membres du comité. Or, jusqu’au milieu des années 2000, cette nécessité de promouvoir une démarche éthique dans les pratiques sociales peinait encore à s’imposer à ses acteurs alors qu’elle avait déjà droit de cité dans le monde de l’entreprise et s’était imposée dès l’Antiquité dans le secteur médical. Ce décalage a ainsi pu provoquer des réactions aux avis rendus par le CNAD, sur lesquelles il est intéressant de s’arrêter un instant à travers un exemple, tant il témoigne du chemin parcouru en quelques années.



Une étudiante en psychologie [2] , en stage dans un établissement médicosocial, a été « témoin de paroles et d’attitudes de la part d’une adolescente de 13 ans qui lui laissent penser qu’elle a été victime d’abus sexuels ». Elle ne fait état que d’impressions et interroge : « Les faits décrits vous paraissent-ils suffisants pour faire un signalement et qui devrait le faire ? » L’avis rendu par le CNAD renvoyait aux règles de fonctionnement interne quant au « qui fait quoi et comment ? » Face à la question de l’opportunité de faire un signalement, nous préconisions, du fait de l’incertitude exprimée quant à l’interprétation des faits observés, de prendre un temps d’analyse, tant avec ses responsables de stage qu’avec l’ensemble des professionnels qui suivent la jeune fille, pour retracer son histoire, mettre ses dires en perspective et, au final, « prendre ensemble la mesure de ce qu’il convient de penser et ensuite de ce qu’il est envisageable de faire ».



La publication de cet avis en avril 2001 dans Mouv’Ance
 [3]  a suscité des réactions publiées dans ces mêmes colonnes. Un directeur d’établissement s’insurge : « La prise de position du CNAD […] me paraît particulièrement inquiétante […]. C’est faire bien peu de cas des articles L434-1 et L434-3 du Code pénal. L’approche clinique revendiquée par le CNAD peut-elle primer sur la loi ? » Un inspecteur de l’Éducation nationale écrit quant à lui : « Sauf lecture erronée de ma part, cet avis semble conseiller de ne traiter ce dossier qu’à l’interne, un éventuel signalement ne pouvant être formulé auprès des autorités compétentes qu’après validation des professionnels de l’établissement et avis des responsables de formation du stagiaire. Si je conçois parfaitement qu’un signalement doive faire l’objet d’une attitude responsable et réfléchie, il m’appartient de préciser que – en vertu de l’article 40 du Code de procédure pénale – tout citoyen dans le cas d’un témoignage direct comme les confidences d’un jeune (ce qui semble être en l’occurrence le cas) est tenu de procéder à la saisine directe du procureur de la République. »



La réponse du CNAD à ces courriers a également été publiée dans Mouv’Ance : « Les questions soulevées par les deux auteurs du “Courrier des lecteurs” illustrent bien ce qu’est l’éthique : elle est située au carrefour du droit, de la déontologie et de la réalité du terrain. Le CNAD ne peut dire seulement le droit – affaire de juristes – ni privilégier une position éthique strictement personnelle – éthique de conviction – ni faire du terrain le seul lieu de la “vérité”. Ce serait prendre le risque de ne pas entendre ceux qui ne correspondent pas aux normes institutionnelles ou oublier la nécessité de la loi. Le CNAD – indépendant de toute association et de tout mouvement – s’efforce de dégager des pistes qui soient, à la fois, respectueuses du droit, éthiquement recevables et dont l’application est possible. Notre souci constant est de développer une éthique de la discussion qui permette d’entendre les personnes accompagnées, de faire circuler la parole entre professionnels et partenaires, position, selon nous, capable de résoudre, quand elles sont trop fortes, les tensions entre éthique de conviction et éthique de responsabilité. »



L’objectif des membres du CNAD n’est pas de « prendre position » ou de dire ce que dans telle ou telle situation il convient de faire et ce, d’autant plus, que n’instaurant pas un contact direct avec le demandeur, nous devons souvent composer avec de nombreuses inconnues. Il est au contraire d’apporter un éclairage étayé et circonstancié permettant à la personne de poursuivre sa réflexion, seule ou en équipe, pour décider en toute responsabilité, et en meilleure connaissance de cause, de la conduite qu’elle choisira d’adopter. Il est alors apparu pertinent de rendre compte dans la rédaction de nos avis, de tout le cheminement de notre réflexion ; évolution de notre pratique qui, si l’on en croit les retours que nous recevons, semble aidante tant au plan des réflexions individuelles que des débats collectifs qui deviennent constructifs dès que s’instaure une éthique de discussion. Citons quelques exemples qui en eux-mêmes illustrent assez bien l’ensemble des points de vue exprimés :



« Votre réponse très complète m’a permis de remettre de la pensée dans cette situation qui m’a beaucoup bousculée. »



« Votre éclairage m’a permis de reprendre de la distance dans cette situation tendue. Je l’ai communiqué à tous et il a servi de base à un échange qui s’est révélé constructif – chacun ayant pu, grâce à votre analyse, se sentir entendu dans ses arguments et ainsi faire un pas dans les négociations. »



« Ces informations pointues et concrètes éclairent ma pratique et ont aussi fait l’objet d’un échange en équipe. Cela nous a questionnés de façon fructueuse et nous envisageons de procéder à des aménagements de nos repères institutionnels. Nous avons des pistes de travail pour l’année, et sommes tous très motivés pour nous appuyer sur votre réflexion extérieure. »



« Votre réponse nous a permis de nous poser tout un tas de questions que nous n’avions jamais abordées en équipe, comme nos valeurs et nos convictions personnelles. C’était parfois un peu difficile et impliquant mais nous sommes tous ressortis de cette réunion “regonflés à bloc” et pleins de perspectives de travail. »



À l’instant où une personne s’adresse au CNAD, elle est bien souvent confrontée à l’urgence d’une décision à prendre, et le délai de réponse que nous imposons, qui est de l’ordre de trois mois, pourrait faire juger vain le recours à nos services. Les quelques exemples de retour ci-dessus attestent toutefois de l’intérêt et de la richesse de reprendre la réflexion a posteriori. En effet, la prise de recul à l’égard du contexte, souvent émotionnellement chargé, dans lequel la situation s’est jouée, permet, par une plus grande objectivation de l’analyse, de repenser le sens et les objectifs de nos interventions, bénéficiant ainsi de manière plus large à une amélioration des pratiques.



Adopter un positionnement éthique demande de faire preuve de créativité au cas par cas pour mettre la personne accompagnée au centre de nos préoccupations à partir de la mise en application des valeurs humanistes. Nous pouvons nous référer ici à Paul Ricœur qui parle de la visée éthique comme « d’une sagesse pratique qui consiste à inventer les conduites qui satisferont le plus à l’exception que demande la sollicitude, en trahissant le moins possible la règle [4]  ». En revanche, les repères susceptibles de guider un questionnement éthique se construisent au fil de la pratique et de l’expérience. Rendre compte de la démarche d’analyse du CNAD dans nos avis nous semble ainsi ouvrir une perspective didactique, même si aucun avis ne peut être directement transposable d’une situation à une autre. Notre travail d’élaboration de la réflexion au sein du CNAD peut se décrire en quatre temps :



– la première phase consiste à prendre le temps de l’analyse et de la compréhension de la situation exposée, d’en comprendre la complexité pour formuler la problématique spécifique à cette situation, considérée dans toute sa singularité. Même lorsque deux situations apparaissent en première lecture assez similaires, elles ne sont jamais totalement identiques et il serait très réducteur de vouloir, par facilité ou souci d’efficacité, chercher à gommer leur spécificité ;



– nous nous référons ensuite au cadre pour disposer de repères en interrogeant ce que disent le droit, les procédures, le cadre posé en interne et les principes déontologiques. Si besoin, nous faisons référence également, après documentation, à l’état des connaissances scientifiques susceptibles d’éclairer la situation ;



– la troisième phase est celle de la mise en débat éthique des points de tension. Trop souvent, notre pensée tend à s’enfermer dans une logique binaire en termes de « ou-ou » ; par exemple : ou intervenir dans un souci de protection ou ne pas intervenir au nom du respect de la liberté de choix, de l’autonomie ou de la vie privée [5] . Poser ainsi l’équation la rend insoluble à moins d’en éliminer délibérément un des deux termes ; or ce qui caractérise une démarche éthique est de devoir composer avec la complexité des données en les considérant non comme contradictoires et opposées mais comme indissociables et complémentaires. Cela revient à remplacer dans la réflexion le « ou-ou » par un « et-et » [6]  ;



– ce n’est qu’après ce long et lent cheminement que nous pouvons revenir à la situation particulière et prendre en considération les conséquences possibles des diverses options pour la, ou les, personne(s) concernée(s).



Porteur de son expérience, de ces différents constats d’évolution et des questionnements des travailleurs sociaux, le CNAD s’est tout naturellement associé à nouveau au travail de réécriture des références déontologiques initié par le CNRD courant 2012. Selon nous, il s’agissait non seulement de revisiter ce texte mais de procéder à une véritable refondation. Promouvoir et favoriser une démarche éthique dans tous nos secteurs de compétence nécessite d’aller au-delà des notions de droits et de devoirs – notions qui sont au cœur de la déontologie – pour développer également une approche que l’on pourrait qualifier de « plus philosophique », susceptible en tout cas d’offrir des repères plus larges pour guider la réflexion en situation. Ce texte n’est pas encore finalisé car il nous semble essentiel de mettre son projet de rédaction en débat avec le plus grand nombre possible de professionnels par le biais d’appels à réaction dans des revues [7] , de réunions débats au sein des associations membres du CNRD, et de journées d’étude en régions.



Plusieurs avancées de ce texte peuvent toutefois être d’ores et déjà annoncées :



– nous avons attaché de l’importance à repositionner d’emblée les valeurs fondamentales qui président en travail social. Comme le démontrent les questions et les avis publiés dans cet ouvrage, notamment ceux qui interrogent la mise en application concrète du principe de laïcité, il ne suffit en effet pas d’utiliser le même mot pour garantir que l’on parle de la même chose. Entre liberté accordée à chacun ou contrainte faite à tous, trop grande tolérance ou excès d’intolérance, nous observons des façons multiples de décliner au quotidien ce mot de laïcité. Dans ce travail de réécriture, il nous a semblé opportun de donner à ce terme un minimum de contenu – on pourrait dire de base consensuelle minimale –, sans toutefois l’enfermer dans une acception trop étroite qui conduirait à rigidifier les pratiques ;



– la précédente rédaction des références déontologiques utilise le terme d’« usager » pour désigner les personnes accompagnées par les acteurs sociaux. Faute de mieux, car nombreux dans nos secteurs d’activité sont ceux qui ne s’en satisfont pas. La nouvelle rédaction propose de remplacer ce terme « d’usager » par celui de « personne ». Pour que ce ne soit pas un simple effet de mode ou un jeu sémantique, les rédacteurs ont toutefois voulu donner du corps, de la matière, de la vie à cette notion transversale de « personne » en distinguant et en reliant ses trois dimensions de manière indissociable : la personne est à la fois « être humain », « être social » et « sujet » ;



– la récurrence des questions ayant trait à des conflits entre légalité et légitimité nous a également incités à approfondir le sujet pour fournir à la réflexion quelques repères. La loi, notamment en matière de partage d’informations à caractère confidentiel, place parfois les professionnels face à des situations complexes. Accompagner le parcours d’une personne nécessite d’opérer un décloisonnement entre les dispositifs et les secteurs d’intervention : il n’est alors pas toujours possible de respecter à la lettre les termes de la loi qui encadre strictement le partage autorisé. Ce dilemme se pose aussi lorsque des informations sollicitées légalement mettent l’accent sur l’intérêt de la société sans être légitimées par une notion de protection de la personne et risquent même d’être contraires à son intérêt. Ou encore lors de l’utilisation imposée des nouvelles technologies de communication qui peuvent parfois faire craindre un fichage des personnes, ou ne pas offrir de garanties suffisantes de confidentialité des données. Ces situations peuvent conduire l’acteur de l’action sociale à interroger le bien-fondé de certaines exigences, d’où qu’elles émanent, et à engager sa responsabilité personnelle dans les choix qu’il fait. Il nous apparaît néanmoins que cette possible entorse à la règle ne peut-être légitime que si elle répond à des critères éthiquement et déontologiquement acceptables. Nous avons donc jugé opportun de les préciser ;



– d’autres points sont encore à mettre au travail. Nous notons par exemple, avec le recul, que la question de possibles relations intimes, voire sexuelles, entre professionnels et personnes accompagnées n’est pas abordée alors que l’avis du CNAD a déjà été sollicité à quelques reprises sur ce sujet. Ces relations, bien sûr, ne peuvent être interdites dès qu’elles se nouent entre personnes en âge d’être consentantes et qu’elles sont exemptes de toute idée d’exploitation au profit du professionnel. Mais celui-ci est-il encore apte alors à remplir sa fonction de tiers institutionnel ?



Nous ne saurons sans doute penser à tout…, mais fort heureusement, un texte de références se doit d’être en permanente évolution, et le CNAD continuera de servir de courroie de transmission pour relayer les questionnements des acteurs sociaux et contribuer à la pertinence des repères qu’il propose.
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Place de la réflexion éthique médicale au sein du CNAD




Marie-Ange EinaudiMarie-Ange Einaudi, pédiatre, docteur en éthique.










D’une manière générale, la réflexion éthique permet de maintenir une faculté de doute, de remise en question. L’éthique surgit dans les interstices des règles morales, lorsque deux règles de pertinence équivalente semblent en contradiction. Elle affronte les dilemmes par le biais d’un questionnement. Elle concerne ainsi le monde des idées et l’aborde sous la forme de conflit de valeurs [1] . Dans le champ de la médecine, la réflexion éthique permet un recul par rapport à la pratique quotidienne. L’éthique n’apporte pas de « recette », ne dit pas ce qu’il faut faire ou ne pas faire. Elle peut néanmoins déstabiliser en obligeant à remettre en cause les pratiques. L’éthique du soin permet ainsi un questionnement sur les valeurs de la pratique clinique et sur le sens de la démarche de soin face au sujet malade.


Au-delà de la réflexion sur les valeurs, l’exploration des enjeux éthiques peut intervenir dans les démarches d’aide à la décision, lorsque les professionnels sont confrontés à des décisions difficiles, lorsque le choix ne va pas de soi, en cas de dilemme notamment. Une aide méthodologique peut alors être utilisée pour éclairer la décision.



Si plusieurs méthodologies sont possibles, celle pratiquée au sein du CNAD repose sur la base du discours contradictoire ; les principes de l’éthique biomédicale viennent appuyer cette démarche.



Le débat contradictoire s’appuie sur une approche pluri et transdisciplinaire. Le but est d’utiliser la complémentarité intrinsèque des disciplines dans un processus d’intégration et de dépassement des disciplines mêmes, afin de faciliter la compréhension du cas et de sa complexité, ainsi que la prise de décision.



Les débats au sein du CNAD, de par l’apport de ces compétences et la disposition au questionnement, permettent de définir les problématiques posées par chacune des situations et de faire émerger différents points de vue. Les règles du débat sont celles de l’éthique de la discussion, selon le modèle de Habermas [2]  : respect de la pluralité des opinions, disposition au questionnement plutôt que recherche d’un consensus, chacun doit exposer son point de vue, temps de parole équilibrés, écoute mutuelle, traiter la parole de l’autre comme aussi valable que la sienne, accepter de subir la critique, ne pas exercer de pressions, renoncer à son idée première si un meilleur argumentaire s’est imposé aux yeux de tous.



Si le questionnement est la base de la démarche éthique, l’enjeu est de donner une assise rationnelle pour réaliser une réflexion à proprement parler et échapper à des réactions inappropriées. La méthodologie de Childress et Beauchamp [3]  reposant sur les principes de l’éthique biomédicale, permet d’organiser le cheminement de la réflexion et d’éviter de l’abandonner à l’improvisation. Elle ne vise pas à donner de réponse ; il s’agit non pas de normes cherchant une conduite précise mais d’outils, de principes régulateurs balisant la réflexion. Le nombre restreint de ces principes permet leur applicabilité :




	
le principe de non-malfaisance préconise de ne pas imposer à la personne des souffrances qui ne feraient pas sens pour elle. C’est un principe fondateur de l’exercice médical en général (primum non nocere) ;



	
le principe de bienfaisance dicte d’accomplir au profit de cette personne un bien qu’elle puisse reconnaître comme « son » bien. Dans le champ médical, l’action doit tendre vers la réalisation du bien en tenant compte de la conception du bien du patient, à différencier du bien tel que le perçoit le soignant ;



	
l’application du principe d’autonomie engage à faire participer la personne au processus décisionnel.


	
L’éthique médicale intègre trois niveaux d’interprétation du concept d’autonomie [4]  :



	
l’autonomie d’action, qui renvoie aux capacités de motilité corporelle et à l’aptitude à subvenir à ses besoins ;



	
l’autonomie de volonté, qui définit la capacité à décider en fonction d’une résolution consciente et personnalisée ;



	
l’autonomie de pensée, qui caractérise la liberté de mener une réflexion sur ses objectifs personnels et de décider en fonction de cette réflexion.











En vertu de ce principe d’autonomie, la personne est un partenaire de la décision. Se donner pour règle de l’écouter est une manière de donner corps à ce principe. Les règles de l’information, de la confidentialité et du consentement actualisent aussi ce principe. Respecter autrui, c’est le reconnaître comme pouvant se déterminer librement. La maladie peut cependant affaiblir l’autonomie du patient, en dehors même des situations où la perte d’autonomie est manifeste ;



– le principe de justice tel qu’il est décrit par Childress et Beauchamp s’apparente à un principe d’équité et formalise un principe de justice distributive. Ce concept convoque donc, au-delà du praticien, le politique et implique des choix de société.



Le rôle des émotions dans l’approche de ces principes peut être pris en compte : les émotions ressenties face à une situation nous révèlent la valeur des principes auxquels nous sommes attachés. Ainsi, la compassion révèle le principe de bienfaisance ; la crainte, le principe de non-malfaisance ; le respect révèle le principe d’autonomie. Plusieurs émotions peuvent être ressenties en même temps, lorsque certains principes sont mis en tension, suscitant de l’angoisse, le doute de mal faire. Cette « angoisse éthique » est bénéfique car elle pousse à l’exploration argumentative [5] .



Certaines situations soumises au CNAD reflètent les dilemmes auxquels sont confrontés les professionnels ; ces situations peuvent interroger ces principes qui certes, constituent le socle de l’éthique médicale, mais qui sont transposables à d’autres champs de réflexion. L’apport de cette démarche d’analyse éthique permet de délibérer sur ce qui est juste ; la justesse s’appliquant à ce qui convient dans une situation particulière. Il s’agit du juste circonstancié et relatif à la réalité. Selon les avis, l’objet des discussions peut s’orienter autour de situations particulières et soulever des questions d’ordre général.



Certains avis illustrent particulièrement le lien entre propos théoriques, utilité de la démarche méthodologique et situations concrètes.



L’avis intitulé « Accompagnement d’adultes de foyer d’accueil médicalisé à des obsèques religieuses : entre respect des convictions et démarche de solidarité [6]  » révèle des problématiques d’ordre général à partir d’une situation particulière : l’approche de la mort, la place des rites dans la démarche de deuil, les limites de l’accompagnement, la question de la responsabilité, la conception de la laïcité. L’objet n’est pas de dire si les faits exposés sont justifiés ou critiquables mais plutôt de discerner ce qu’ils interrogent ; en particulier ici l’angoisse à l’égard de la mort, de parents d’adultes porteurs de handicap.



L’avis intitulé « Être animateur et parent confié : quelle compatibilité [7]  ? » illustre le conflit de valeurs entre respect du secret et protection d’autrui. Une mère au comportement inquiétant vis-à-vis de son enfant annonce qu’elle va se présenter en formation BAFA : faut-il la laisser faire ou doit-on l’en empêcher ? Par analogie avec des situations médicales pouvant être sources de dilemmes (notamment le cas de séropositivité au sein d’un couple et le dilemme entre respect du secret médical et non-assistance à personne en danger), la réflexion interroge le principe d’autonomie de la personne et le principe de non-malfaisance.



Enfin, l’avis intitulé « Suspicion de détournement d’un traitement : entre contrôle et autonomie de la personne, faut-il choisir ? [8]  » met en évidence les dilemmes entre contrainte et liberté, autonomie et protection. La réflexion suscitée interroge la notion de responsabilité (médicale, institutionnelle, éthique), la question du soin qui ne se limite jamais à un traitement ; et au final, interroge le positionnement entre bienfaisance et non-malfaisance, face au respect de l’autonomie de la personne.



La question soulevée par le demandeur constitue-t-elle une problématique éthique ? Tel est le fondement de la démarche de réflexion. Si la méthodologie utilisée permet de l’expliciter, les avis publiés sont élaborés à visée consultative. Dans une démarche éthique, non prescriptive, ces écrits ont pour but d’éclairer la personne ayant soumis la situation au comité. Ils laissent ainsi l’intelligence de la décision au demandeur.
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Éthique et protection de l’enfance



Pierre VerdierPierre Verdier, avocat au barreau de Paris, docteur en droit, ancien directeur de DDASS.










L’éthique, c’est le souci de l’Autre. Un homme seul sur une île déserte n’a pas de responsabilité éthique : je suis responsable parce que l’autre existe.



Je ne parle pas seulement de la responsabilité juridique, qui est par définition tournée vers le passé : on rend compte de ce qu’on a fait. La responsabilité humaine c’est ça, mais c’est surtout autre chose : elle est tournée vers l’avenir.



Et c’est bien l’objectif de l’action sociale et médicosociale définie par la loi du 2 janvier 2002.



L’action sociale et médicosociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature (art. L116-1 CASF).



Tendre vers cet objectif oblige à des choix, car il faut sans cesse arbitrer entre des objectifs tous aussi légitimes, mais parfois contradictoires : parler pour protéger ou se taire en raison des obligations de secret professionnel, qui ont aussi un objectif de protection ? Faire une fouille dans les chambres d’ados soupçonnés de trafic de drogue ou respecter la vie privée ? Protéger l’enfant ou soutenir les parents ? Favoriser l’adoption des enfants délaissés ou réinvestir les parents ?



Comme l’écrivait Théo Klein : « L’éthique n’est pas une montre suisse dont le mouvement ne se trouble jamais. C’est une création permanente, un équilibre toujours prêt de se rompre, un tremblement qui nous invite à tout instant à l’inquiétude du questionnement et à la recherche de la bonne réponse. »



Ce balancement se retrouve dans les lois et nous voudrions l’illustrer à partir des lois de ces cinquante dernières années sur la protection de l’enfance, que nous avons accompagnées professionnellement. Les grandes années seront 1970, 1984, 1989, 2002 et 2007.



En 1970, quand je suis arrivé dans cette institution, les DDASS venaient juste d’être créées. Elles héritaient du service de l’Aide sociale à l’enfance. Ce service venu de l’assistance publique avait été organisé pour accueillir des enfants sans familles, orphelins, abandonnés, trouvés. Il fallait donc remplacer les parents.



C’était un système de substitution des parents qui étaient censés ne pas exister. À tel point qu’on disait « les enfants de l’assistance », puis plus tard « les enfants de la DDASS ». Nous le savons aujourd’hui, l’assistance publique pas plus que la DDASS n’avaient d’enfants : elles prenaient les enfants des autres. C’étaient des marâtres stériles.



Système de substitution qui n’est plus imaginable aujourd’hui : les enfants étaient tous habillés par un magasin départemental de vêture, les enfants de l’ASE de Paris qui étaient placés en province avaient même des cahiers d’école et des crayons marqués « Assistance publique de la Seine » ; les parents étaient rarement autorisés à les voir, le principe, inscrit dans le Code de la famille, étant le secret du lieu de placement.



Quant à leur demander leur avis, cela ne serait pas venu à l’idée, d’autant qu’avec les lois sur la déchéance de la puissance paternelle, les parents étaient considérés comme mauvais et dangereux. Il fallait non seulement remplacer, mais protéger l’enfant de ses parents :




	
c’était un monde à part, un État dans l’État, un infradroit, sans voies de recours pour les parents ou les enfants ;



	
c’était un système de négation des parents. D’ailleurs tous les enfants, qu’ils soient recueillis temporaires ou en garde, selon la terminologie de l’époque, étaient assimilés aux pupilles de l’État. Le code disait « pupilles et assimilés », trois mots assassins puisqu’ils tuaient les parents. Le service s’était auto-investi de la puissance paternelle ;



	
c’était un système de ségrégation. Les enfants étaient immatriculés, et encore à 60 ou 70 ans ils se disaient pupilles de l’État. Ça les marquait toute la vie à l’instar d’un tatouage ;



	
c’était souvent un lieu de violence sur l’enfant et sur ses parents.







Dans une étude du CERFI, parue en 1978 à la veille du rapport Bianco Lamy, on peut lire : « Au commencement de notre recherche serait la violence. La violence faite aux enfants et aux familles qui rencontrent l’Aide sociale à l’enfance sur le chemin de leur vie et qui ressort comme un cri de révolte d’une foule de témoignages, de récits, souvent difficiles à supporter. Pour eux, la réalité n’a guère évolué. C’est toujours la vieille assistance publique avec ses démons qui fonctionne, l’assistance qui prend les enfants et son personnage public, son incarnation, l’assistante sociale qui les retire. »



L’isolement par rapport à la famille est toujours une des caractéristiques des institutions maltraitantes. On le retrouve dans les mouvements sectaires, et dans les études sur les violences institutionnelles. Il est certain qu’en 1970, c’étaient des établissements à risques : institutions protégées par de hauts murs, personnel non qualifié, absence de possibilité d’expression des enfants, des parents, des salariés. Je renvoie aux travaux de Tomkievicz et Vivet et au récent livre sur Les Bons Pasteurs [1] .



Encore aujourd’hui, en 2014, ce sont les familles qui nous alertent sur les problèmes de viols en familles d’accueil ou en centre départemental de l’enfance.



Bien sûr, cela n’excluait pas de bonnes intentions, teintées parfois de paternalisme.





1970-1984 : l’émergence d’un droit des personnes


Plusieurs facteurs, dans cette période, vont permettre une évolution. Je relèverai quatre jalons.



1. Le mouvement de 1968 qui entraînera une révolution des idées sans précédent et une remise en cause du pouvoir, marquée par :




	
la loi sur l’autorité parentale de 1970 ; c’était une révolution sur plusieurs siècles de puissance paternelle, avec le double progrès que l’autorité est partagée entre le père et la mère, et que ce n’est plus un droit mais une fonction. Et que de droit, « elle appartient aux pères et mères » (aujourd’hui on dit « aux parents »). C’est un droit, et comme tout droit, seul un juge peut y porter atteinte et encore dans les cas prévus par la loi ;



	
la réforme de la filiation en 1972, désormais l’enfant naturel peut exister, et même l’enfant adultérin et avoir presque les mêmes droits que l’enfant légitime ;



	
l’accès au dossier en 1978 ;



	
l’IVG, l’abaissement de la majorité…







2. Des mouvements comme Emmaüs créé par l’abbé Pierre en 1954, ou ATD Quart Monde par Joseph Wresinski en 1957, vont induire un autre mode d’action sociale, fondé sur la promotion des personnes, l’entraide, la solidarité et non plus l’assistance, et qui donne enfin la parole aux personnes concernées devenant ainsi des acteurs et non plus de simples usagers.



3. Quelques rapports officiels marqueront et induiront des changements.



Le rapport Dupont-Fauville, effectué à la demande du ministre Robert Boulin en 1970, constatera l’augmentation du nombre d’enfants pris en charge par l’ASE – 700 000 en 1970, soit un mineur sur deux –, mais surtout la multiplication des placements et enfin leurs mauvais résultats. On peut lire, dans les annexes de ce rapport, un magnifique texte de Michel Soulé et Janine Noël sur « Le grand renfermement des enfants dits “cas sociaux” » : « Les modes selon lesquels on cherche à pallier la défaillance des familles aggravent généralement leur pénalité initiale […] le fait même de devenir l’objet de la sollicitude d’une administration ou d’un organisme d’aide sociale marque et accentue cette première différence [2] . » Devant ce constat, le rapport fera des propositions en termes d’organisation. Il proposera un travail déconcentré et la mise en place d’équipes pluridisciplinaires. C’est l’époque du Service unifié de l’enfance.



Quelques années plus tard, en 1980, le rapport Bianco-Lamy, commandé par Jacques Barrot, va marquer un nouveau tournant. Dès ses premières pages, il relève le poids du passé, la compétition des pouvoirs entre DDASS et juges des enfants, entre administration et établissements, entre administratifs et travailleurs médicosociaux, et enfin l’importance des absents. Et les grands absents de l’Aide sociale à l’enfance, ce sont, nous dit ce rapport, les enfants, les parents et les familles d’accueil. Non physiquement, bien sûr, mais en capacité de parole. D’ailleurs, une phrase mille fois entendue, c’est « on ne m’a jamais demandé mon avis ».



4. C’est de ce rapport qu’est issue, après une importante circulaire en 1983, et un changement de gouvernement, la loi du 6 juin 1984.




Cette loi a été présentée et soutenue par Georgina Dufoix et votée à l’unanimité par le Parlement. L’idée centrale est celle-ci : bien sûr, il y a des familles en difficulté, bien sûr, il y a des familles défaillantes. Mais ce n’est pas en les écartant, en les remplaçant, en les dénigrant aux yeux de leurs enfants qu’on résoudra durablement leur situation et celle de leurs enfants. C’est au contraire en leur reconnaissant des droits et en leur donnant les moyens d’exercer ces droits qu’on les fera sortir de leur difficulté.



Pour cela, elle va instaurer des rapports de droit là où il y avait des rapports de force.



C’était un retournement épistémologique sans précédent : jusqu’ici on parlait d’assistance, d’aide, de protection. Là on parle du droit des personnes. Quand il n’y a pas des rapports de droit, il y a des rapports de force. Le droit, c’est ce qui protège de la violence.



Cette loi s’inscrivait dans un mouvement qui remonte à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (article 15 : « La société est en droit de demander compte à tout agent public de son administration »), mais renforcé par la montée de l’individualisme (droit au respect de la vie privée par la loi du 17 juillet 1970), demande de protection à l’égard des tiers mais transparence pour la personne concernée avec la loi informatique et liberté (6 janvier 1978) et le droit d’accès au dossier (loi CADA, 17 juillet 1978) : donc une montée de la reconnaissance des droits de l’individu.



Reconnaissance malheureusement théorique ; encore aujourd’hui, trente ans après cette loi de 1984, il faut : faire des recours pour faire appliquer le droit de se faire accompagner (art. L223-1 CASF), l’accord ou l’avis écrit des représentants légaux (art. L223-2 et L223-3 CASF), le recueil de l’avis du mineur avant toute décision le concernant (art. L223-4), etc.





1989 : La logique de la protection


« Au milieu des années 1980, la presse se fait l’écho des critiques les plus courantes et dénonce systématiquement le manque de coordination des institutions de protection de l’enfance […]. Ils font remarquer que de nombreuses déficiences interviennent à chaque stade du dispositif de signalement », écrira Anne Daguerre [3] .



Dans ces années-là, il y avait une grande sensibilisation à ce qu’on appelait l’enfance martyre. Il y avait l’affaire du petit David, l’enfant du placard [4]  qui avait mis en évidence le manque de coordination des services et d’interprétation des signaux d’alerte [5] . C’était évidemment intolérable.



Hélène Dorlhac, secrétaire d’État à la Famille, soutiendra une loi, promulguée le 10 juillet 1989 pour lutter contre la maltraitance. Cette loi mettra en place un dispositif de dépistage des situations de maltraitance et de recueil des informations (téléphone vert Allô enfance maltraitée). On renforce le contrôle social.





2002 : La réforme de l’action sociale


La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médicosociale va marquer une avancée essentielle dans les droits des personnes face aux institutions. Des droits avaient été conquis et établis, encore fallait-il assurer leur mise en œuvre.



La loi de 2002 va les rappeler (art. L311-3 CASF) : respect de la dignité, de la vie privée, de l’intimité ; libre choix ; prise en charge individualisée ; confidentialité des informations ; participation au projet le concernant…



Mais rien ne sert de les afficher si on ne met pas en place les moyens de « garantir l’exercice effectif de ces droits » (art. L311-4). Pour ce faire, la loi impose divers outils : remise de la charte des droits et liberté, règlement de fonctionnement, élaboration d’un contrat de séjour.



On instaure donc des relations contractuelles là où existaient des relations d’autorité.





Puis vint 2007


Suite à ce balancement entre le droit des enfants et des familles (1984 et 2002) et le dispositif de contrôle (1989), certains ont pensé, suite à un effet d’annonce, que la réforme de la protection de l’enfance soutenue par le ministre Philippe Bas, était un assouplissement, une reconnaissance des compétences parentales.



Alors qu’en est-il ? A-t-elle pour objectif de développer les compétences parentales ? En fait, il faut d’abord se demander pourquoi cette loi a été proposée.



À partir des années 2000, les critiques de l’Aide sociale à l’enfance se multiplient. Certains lui reprochent son caractère trop familialiste : entre les droits de l’enfant et les droits des parents, les pratiques françaises privilégieraient le droit des parents. D’autres lui reprochent son manque d’efficacité à éviter les drames familiaux, notamment dans des affaires très médiatisées [6] . Comment se fait-il que personne n’ait rien remarqué ? Pourquoi les liaisons entre les divers professionnels n’ont-elles pas fonctionné ? Comment faire pour que de tels drames ne se reproduisent pas ? On avance l’idée d’un manque de coordination et d’évaluation.



Dans tous les cas, le manque d’efficacité des services est imputé à une trop grande place donnée aux droits des parents et à une absence de communication d’informations entre professionnels. Ce discours avait déjà été entendu et la loi du 10 juillet 1989 d’Hélène Dorlhac devait y répondre. Les critiques les plus construites émanent de Maurice Berger, auteur, notamment, de deux livres : L’échec de la protection de l’enfance, en 2003 ; Ces enfants qu’on sacrifie… au nom de la protection de l’enfance, en 2005 [7] .



Selon le ministre Philippe Bas, promoteur de ce texte, cette loi visait trois objectifs :




	
développer la prévention ;



	
renforcer le dispositif d’alerte et d’évaluation des risques de danger et de recueil des informations ;



	
améliorer et diversifier les modes d’intervention.







Et on en a ajouté un quatrième : renouveler les relations avec les enfants et les familles.



Les deux derniers objectifs visent nettement à développer les compétences parentales, alors que les deux premiers visent le dépistage, le contrôle, la surveillance, la méfiance face aux familles. On peut souligner d’abord les chances à saisir et les apports dans le sens du développement des compétences parentales :




	
la priorité de la prévention. On l’affirme, et on continue à ne pas faire grand-chose, ou à la confondre avec le dépistage et la surveillance ! La prévention, c’est avant tout un esprit : être prévenant, c’est aller au-devant des besoins et des désirs d’autrui ;



	
le renforcement de la place de la famille (parents, père, frères et sœurs). Par exemple, s’il doit y avoir séparation, « le lieu d’accueil de l’enfant doit être recherché dans l’intérêt de celui-ci et afin de faciliter l’exercice du droit de visite et d’hébergement par les parents et le maintien de ses liens avec ses frères et sœurs » (art 375-7 CC) ;



	
la subsidiarité de l’action sociale par rapport à la solidarité familiale ; ainsi toute mesure sociale doit être « précédée d’une évaluation de la situation prenant en compte l’état du mineur, la situation de la famille et les aides auxquelles elle peut faire appel dans son environnement » (L223-1 CASF), c’est-à-dire qu’il faut chercher s’il n’y a pas des oncles, tantes, grands-parents que l’on peut mobiliser ;



	
la subsidiarité de l’action judiciaire par rapport à la protection sociale ; désormais, la justice n’intervient qu’en cas de refus de la famille de collaborer, ou d’impossibilité d’évaluer la situation (art. L226-4 CASF).







Il y a aussi des mesures nouvelles. Par exemple, l’accompagnement social et budgétaire, ou la mesure d’aide à la gestion du budget familial. Celle-ci remplace la Tutelle aux prestations sociales. Simple changement de vocabulaire ? Non, les mots ne sont pas neutres : quand on est sous tutelle, c’est qu’on est un incapable, c’est-à-dire un mineur ou un débile. Une autre mesure concerne des modes d’accueil plus diversifiés, qu’on appelle séquentiel, à la journée, modulable, hors les murs. En tout cas, qui associent davantage la famille. En fait, il s’agit non pas d’associer les parents au travail des institutions, mais d’associer les institutions à la mission des parents, car ce sont eux et eux seuls qui ont l’autorité parentale. L’association des parents passe par une information systématique avant toute décision et même tout partage d’information. C’est une condition de respect : accepteriez-vous que des spécialistes qui ne vous ont jamais vu se réunissent pour parler de vous et de votre parentalité sans vous le dire, d’autant que des orientations graves vous concernant peuvent en résulter !



Il faut ajouter, l’association au projet pour l’enfant établi avec les parents (L223-1 CASF), et l’élaboration d’un rapport annuel dont le contenu et les conclusions sont portés à la connaissance des parents (L223-6 CASF).



Mais à côté de cela, des dangers sont à éviter. J’en pointerai quatre :




	
le risque de confusion entre prévention et dépistage ; or, comme l’écrivait Claire Neirinck : « La nouvelle loi introduit une confusion totale entre l’aide sociale qui est un droit reconnu aux familles en difficulté et leur contrôle. » On ne peut aider et contrôler ;



	
l’alibi de l’intérêt de l’enfant, invoqué chaque fois qu’on veut le priver d’un droit ;



	
les atteintes au secret professionnel, avec l’extension du partage d’infor-mations ;



	
le risque de mise à l’écart des familles.







Le Code de l’action sociale et des familles prévoit des dispositions relatives à l’aide sociale à l’enfance, et la création dans chaque département d’un service d’Aide sociale à l’enfance. Dans le langage trivial, on parle de plus en plus de service de protection de l’enfance.



Aider ou protéger, ce n’est pas pareil : protéger contre qui ? Contre les parents, bien sûr. Parce qu’ils sont dangereux ? Parce qu’ils sont maltraitants ? Il y a là une idéologie malsaine. On peut avoir besoin d’aide sans être mauvais ou dangereux.



Toute l’avancée de l’idéologie révolutionnaire était que l’aide est un droit pour une personne en difficulté. Or, comme l’écrit justement Claire Neirinck, professeur de droit à l’université de Toulouse : « L’action de l’ASE n’est plus perçue par le public comme une intervention d’aide sociale fondée sur un principe de solidarité sociale envers les familles en difficulté mais comme un contrôle des mauvais parents. La nouvelle loi introduit une confusion totale entre l’aide sociale qui est un droit reconnu aux familles en difficulté et leur contrôle. »



Dans un contexte général de défiance à l’égard des parents, des innovations de l’assistance éducative peuvent être préoccupantes :




	
le droit de taire le lieu de placement ;



	
la possibilité de placement pour plus de deux ans sans débat judiciaire ;



	
en privilégiant les liens d’attachement extra-familiaux sur les liens familiaux ;



	
en transférant à l’établissement certains attributs de l’autorité parentale ;



	
par la légalisation des visites en présence d’un tiers.







Ces visites qu’on appelle indûment médiatisées, qui sont légalement des visites en présence d’un tiers, sont une nouvelle restriction à l’autorité parentale, au droit à une intimité pourtant garanti depuis 2002. « Justifiée par l’intérêt de l’enfant, la médiatisation n’est pas une modalité du droit de visite : elle le dénature, car la visite se déroule dans un lieu étranger à la vie familiale, réduite dans le temps et privée de toute intimité », écrit encore Claire Neirinck [8] .





En conclusion


On peut lire ici ou là [9]  qu’il y aurait deux positions en matière de protection de l’enfance : celles qui défendent l’intérêt de l’enfant ; celles qui défendent l’intérêt des parents, qu’on appelle les familialistes. Certains seraient dans l’idéologie du lien familial ; d’autres prônent les séparations à visée thérapeutique. En réalité, quarante années de pratique professionnelle m’ont appris que cette présentation au premier degré était pernicieuse.



Tous les parents que je rencontre, même les plus en difficulté, veulent que leurs enfants s’en sortent et réussissent. Je n’ai jamais vu, absolument jamais, de parents faire passer leur prétendu intérêt avant l’intérêt de l’enfant. Certes, on peut admettre que des parents ne peuvent pas penser l’intérêt de leur enfant, mais leur volonté, hormis quelques pervers que je n’ai jamais rencontrés, c’est la réussite de leur enfant. Droits des parents et droits de l’enfant vont ensemble : le premier droit de l’enfant, c’est d’avoir des parents en capacité de l’élever, et les droits des parents n’existent qu’en fonction de l’enfant. Ces droits ne sont pas opposés mais articulés.



Le clivage est entre ceux qui voient l’enfant comme objet de protection et ceux qui positionnent l’enfant comme sujet de droit. Pour moi, en effet, il y a deux logiques qui s’affrontent et se complètent dans ces quarante années : la logique de la protection et la logique de la promotion et du droit des personnes.



Les tenants de la protection pensent que les professionnels savent mieux que les parents et que l’enfant lui-même ce qui est bon pour l’enfant. C’est la position paternaliste classique. Il n’y a de définition de l’enfant qu’en creux : l’enfant, c’est celui qui ne parle pas, celui qui n’a pas pleine capacité. Cela induit que le discours institutionnel paternaliste se soit progressivement substitué à la puissance paternelle.



« L’enfant appelle une attitude de protection et d’assistance, écrivait Jacqueline Costa-Lascoux. On se penche sur l’enfance avec une conception tutorale du droit, qui s’accentue lorsque l’enfant est un enfant du peuple, issu des classes pauvres ou des milieux défavorisés [10] . »



Sur plusieurs points, les lois de 2007 (protection de l’enfance et prévention de la délinquance) portent un regard négatif sur les parents. Si les enfants disjonctent, ce serait à cause de la démission des parents. Elles s’inscrivent dans le sens de plusieurs textes récents, qui disqualifient les parents et proposent – sous menace de sanctions [11]  – des mesures d’encadrement de ces nouveaux incapables : « stages parentaux [12]  », « contrats de responsabilité parentale [13]  », mesures d’« accompagnement parental [14]  ».



L’action des tenants de cette conception s’appuie sur le dépistage, le repérage, le contrôle. Ces mots apparaissent en permanence dans les débats parlementaires. Ainsi, « le contrat de responsabilité parentale est un élément supplémentaire permettant à nos services de “rentrer” dans les familles », écrivait Louis de Broissia, président du conseil général de Côte-d’Or, dans un récent numéro d’Actualité juridique famille
 [15] . Or le dépistage, c’est l’échec de la prévention qui doit au contraire reposer sur la confiance dans les potentialités des autres.



Le mot-clé des tenants de cette théorie est l’intérêt de l’enfant. Mais c’est le professionnel qui définit ce qu’est son intérêt. L’intérêt de l’enfant, ce n’est jamais lui qui le dit, il est décidé par d’autres. Et comme le note Patricia Benech-Le Roux, « l’utilisation de ce concept est d’autant plus pernicieuse qu’elle s’autojustifie presque naturellement par le souci généreux et louable de faire le bien de l’enfant, sans qu’on sache vraiment ce qu’il recouvre [16]  ».



Les partisans du droit des personnes, se reconnaissent dans la loi du 6 juin 1984 sur le droit des familles et dans la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médicosociale. Ils s’inscrivent dans une autre logique : pour eux, enfants et parents sont sujets de droits et c’est en leur reconnaissant ces droits et en leur donnant les moyens de les assumer qu’on les fera sortir de l’assistance. Ce n’est pas en disqualifiant les parents qu’on aidera les enfants [17] .



Les lois de 1984 et de 2002 marquent une rupture épistémologique par rapport au mode de pensée antérieur : les services de protection de l’enfance s’étaient auto-investis de l’autorité parentale. Elles rétablissent des relations de droit là où il y avait, même au nom de l’intérêt de l’enfant, des relations de toute-puissance.



Le Premier juge des enfants du tribunal de grande instance de Paris rendait récemment un admirable attendu : Attendu qu’il convient de rappeler que les services et établissements éducatifs ne sont pas au-dessus des lois…



Il va sans dire qu’une juste action en faveur de l’enfance doit articuler les deux dimensions : droits protections et droits libertés, protection et promotion. De même qu’il n’y a pas d’éducation sans contrainte et sans limites, mais qu’il n’y a pas d’éducation sans liberté, de même une action sociale efficace doit savoir allier des mesures de protection et une attitude de confiance dans les potentialités des familles.
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L’usager, la laïcité, la légitimité :réflexions à propos de quelques « thèmes qui fâchent » dans les institutions !



Pierre BonjourPierre Bonjour, docteur ès lettres et sciences de l’éducation, auteur d’ouvrages sur le handicap, président du comité « Personnes handicapées » de la Fondation de France.










« Au bout de tout système, de toute cohérence trop bien faite, de toute pensée à prétention définitive, les portes d’une prison attendent »

Henri-Jacques Stiker





« J’agis au nom de l’intérêt de l’enfant », « j’ai mon éthique », « je respecte la personne », ces formules sont souvent entendues dans nos institutions. Elles se veulent définitives et douées d’un pouvoir magique. Elles ont pour effet de clore l’échange. C’est là sans doute leur fonction : se cacher derrière des expressions-slogans et ainsi introduire, sans en avoir l’air, un interdit de penser. De nombreux prêts-à-penser non explicités participent ainsi aux tensions institutionnelles dont l’issue est incertaine, le blocage constituant un scénario fréquent. Comment remettre du sens, de la vie, du dynamisme, dans ces échanges qui n’en sont pas ? Comment éviter les sidérations des uns, les manipulations des autres pour retrouver le chemin de la parole parlante, créatrice ? Dans nos milieux professionnels, souvent décrits comme lieux de tensions quotidiennes, où la culture toxique de l’urgence prend le pouvoir sur l’intelligence de la priorité, comment prendre le temps – il faut le prendre car on ne le trouve jamais – pour se poser, expliciter tranquillement nos propres pensées et les proposer à l’épreuve de la confrontation à celles des autres ?



Recevant nos avis, les interlocuteurs du CNAD nous font part parfois de leurs réactions : elles constituent de précieux témoignages de situations débloquées par ce travail de recherche questionnante et qui ouvre sur des possibles. Ce professionnel est soulagé : « Votre réponse m’a permis de reprendre de la distance dans cette situation tendue et de me sentir serein pour animer une réunion entre tous les protagonistes du conflit […] Vous nous avez permis de sortir du conflit par le haut. » Cet autre reprend confiance : « Nous avons des pistes de travail pour l’année et tous sont très motivés pour s’appuyer sur votre réflexion […] Je me suis saisi de cela avec enthousiasme en tant que chef de service. » Ou encore ce dernier revigoré : « Votre réponse nous a permis de nous poser un tas de questions que nous n’avions jamais abordées en équipe. C’était parfois un peu difficile mais on est tous sortis de cette réunion regonflés à bloc et pleins de perspectives de travail. »



L’ambition de cette contribution [1]  consiste à vouloir participer à cette explicitation, car si elle est défaillante au sein des équipes, elle risque d’enfermer chacun dans une parole figée, stérile, à la manière des vieux couples qui ne se parlent plus à force d’autojustifier ce retrait par un : « À quoi bon ? »



J’ai choisi trois thèmes parmi tous ceux qui sont abordés dans les questions envoyées au CNAD
 [2] , trois séries de questionnements récurrents et qui semblent poser des problèmes fondamentaux aux acteurs sociaux : pourquoi parler d’usager et non de personne ? La laïcité est-elle encore applicable ? Peut-on, de façon légitime, s’opposer à des décisions institutionnelles ?



Pour chacun de ces thèmes, j’utiliserai des situations analysées par notre comité afin de rester au plus près des préoccupations des professionnels dans le domaine déontologique. Cette démarche s’apparente-t-elle également à une « éthique de situation » ? Je n’entrerai pas dans les différentes acceptions de cette notion : oxymore pour les uns qui considèrent que l’éthique s’appuie sur des bases fondamentales qui dépassent toute situation, outil intéressant pour d’autres qui soulignent l’intérêt d’une éthique qui prend en compte la complexité du réel pour « faire émerger non pas une morale invariante mais un acte, une pratique éthique qui subsume ces contradictions [3]  » ; il est plus sage pour moi de parler d’une démarche de réflexion éthique en situation.





Usager, personne : simple querelle sémantique ou nécessité éthique ?


La loi 2002-2 a consacré le terme d’usager pour désigner les personnes accompagnées dans le champ social et médicosocial. Bien que les professionnels que je rencontre ne soient pas des inconditionnels de la querelle sémantique, force est d’admettre que l’utilisation de ce terme d’« usager » suscite fréquemment réticence, voire aversion. Pourquoi, dès lors, le conserver dans nos références déontologiques ? Ne conviendrait-il pas de le remplacer par celui de « personne », terme qui est le plus souvent proposé spontanément ? Quels seraient l’intérêt et les limites de cette substitution ?



On est usager [4]  d’un service, et ce service a été créé pour effectuer des interventions sociales. Depuis les années 1980, la logique de l’intervention sociale résulte du développement de la mondialisation néolibérale. C’est une approche dont les critères sont du côté du transitoire, du court terme, d’une population ciblée sur un territoire donné et qui, surtout, s’intéresse aux symptômes en proposant des réponses immédiates et se prêtant aisément à une évaluation quantitative
 [5] . Ainsi, le terme « usager » peut être considéré comme l’indice d’un renversement de nos missions. En effet, le travail social suppose la longue durée, une discrétion qui donne une moins bonne visibilité et privilégie l’évaluation qualitative, un engagement profond des professionnels qui ne sont pas considérés seulement comme des techniciens, une relation d’aide avec la recherche des causes des problèmes et la mise en place d’accompagnements approfondis. Ici, on ne réduit pas l’homme à être seulement un patient, « un handicapé », un résident, ou, au pire, un client à qui l’on propose un service ou un produit : on le considère comme une personne dont on cherche à respecter sans cesse la complexité, la globalité.



Cette présentation peut paraître manichéenne dans la mesure où elle laisserait entendre que les professionnels attachés au terme « usager » seraient des suppôts de cette mondialisation néolibérale ! Telle n’est pas notre intention : elle a avant tout pour rôle de montrer la nécessité d’analyser, non les mots pour eux-mêmes, mais les univers idéologiques, politiques, dont ils sont le support. Il va d’ailleurs de soi que l’usage du terme de « personne » ne garantit en rien un meilleur respect de la personne dès lors que l’on n’a pas pris la peine de l’expliciter. Pour ce faire, partons d’une situation travaillée au sein du CNAD
 [6] .



Une jeune femme âgée de 32 ans vit dans un appartement et travaille dans un ESAT. L’éducateur spécialisé du SAVS, référent de son projet, décrit une situation en train de se dégrader. Jusqu’à présent, et malgré une capacité de jugement limitée et une tendance à être influençable, elle a su vivre au quotidien de façon autonome : assiduité au travail, entretien du logement et relations normales avec le voisinage, gestion de son budget. La situation bascule à partir du jour où elle tombe amoureuse d’un jeune adulte, lui-même en difficulté : absences au travail et donc, budget en déséquilibre, appartement sale et en désordre, plaintes des voisins. Dès lors, que faire ? s’interroge le professionnel. La personne se dit « heureuse comme ça », le compagnon veut qu’on leur « fiche la paix », les parents se disent que, lorsqu’ils ne seront plus là, « elle ne sera pas toute seule », quant aux collègues du service, certains estiment qu’il faut arrêter l’accompagnement « puisque nous n’avons plus d’impact ». Pris entre la nécessité éthique de ne pas laisser « une personne s’enfoncer sans bouger » et la préoccupation déontologique et éthique de ne pas intervenir dans l’intimité d’un couple qui ne demande rien et, de plus, sans mandat du service, le professionnel se sent « totalement coincé dans cette situation ».



Je fais l’hypothèse que le professionnel cherche désespérément – désespérément car lui-même est en difficulté – à respecter la globalité complexe de la personne accompagnée, sans parvenir à modéliser cette complexité. « J’ai l’impression que sa vulnérabilité est exploitée et que ça la met en danger », telle semble être la préoccupation première de l’éducateur, que je suggère de traduire par : cette femme est un être humain dont le respect de la dignité doit être inconditionnel ; or, la dégradation de la situation risque de porter atteinte à cette dignité, et même si j’agis contre l’avis de tous, y compris d’elle-même, c’est mon devoir d’agir. En même temps, les règles instaurées entre elle, le SAVS, l’ESAT, le bailleur, sont légales et appropriées, et il apparaît impossible de justifier la non-application du droit commun : cette jeune femme est aussi une salariée, une locataire, c’est-à-dire un être social inscrit dans une réalité qu’elle a accepté de vivre. Enfin, cette personne, certes vulnérable, aux « capacités de jugement assez limitées, d’un caractère assez soumis et qui se montre facilement influençable », ne se plaint pas, dit qu’elle amoureuse, heureuse comme ça, et a informé l’éducateur « qu’ils avaient décidé de vivre ensemble dans son logement à elle ». Autrement dit, la jeune femme, dont il avait été estimé qu’elle pouvait quitter le service d’hébergement pour adultes handicapés afin de vivre de manière plus autonome, a pu exprimer un désir intime, une opinion personnelle, bref comme un sujet, malgré toutes les réserves que l’on peut faire sur ses capacités de jugement. Ici se dessine une modélisation du concept complexe de « personne » : un être humain dont on respecte inconditionnellement la dignité, un être social autrement dit, un personnage [7] , considéré comme un acteur dans le jeu social avec des règles à partager, enfin un sujet désirant, pensant, parlant, apte à dire « je », doté d’un esprit critique et capable de dire ce qui est bon pour lui.



Rien n’est plus pratique qu’une bonne théorie, écrivait en substance Hegel. J’utilise une seconde situation pour montrer la pertinence de cette déconstruction/reconstruction du concept de personne. Une jeune femme se présente vêtue d’une burqa dans un service social [8] . L’équipe pluridisciplinaire du service de polyvalence au sein du conseil général n’aboutit pas à un consensus : pour les uns, recevoir cette personne, c’est risquer d’enfreindre les règles de confidentialité puisqu’on ne peut s’assurer de son identité ; pour les autres, il est normal de le faire afin de respecter ses droits. Ici, la loi est insuffisante pour indiquer ce qu’il convient de faire : recevoir cette personne, lui interdire l’accès, l’ignorer dans un coin de la salle, appeler la police ? Notre réflexion s’est alors orientée vers une autre interrogation : cette équipe cherche à respecter la personne, mais ne pourrait-elle pas sortir de cette impasse en mettant au travail cette notion même de « personne » ? En reprenant notre modélisation qui fait de la personne un ensemble indissociable « être humain-être social-sujet », nous avons pu mieux répondre à la question : oui, il est nécessaire de recevoir cette personne, mais à certaines conditions. Quelles sont-elles et en quoi cette décision respecte-t-elle la personne dans ses trois dimensions ? En la recevant, je respecte sa qualité d’être humain, respect qui exclut toute humiliation, toute discrimination ; je prends en compte l’être social puisque je l’inscris dans le jeu social en lui demandant d’une part, de préciser ses demandes et, d’autre part, en lui rappelant la réglementation ; enfin, je la considère comme sujet, capable d’une réflexion personnelle, apte à prendre ses responsabilités, et je peux donc lui proposer un autre rendez-vous en considérant que c’est ce temps de décision différée qui signe la reconnaissance de sa liberté fondamentale de sujet. Ainsi, d’une réflexion théorique peut naître un éclairage qui pourra, concrètement, aider ce service à sortir de son impasse.



Est-ce à dire qu’il suffirait de problématiser pour résoudre, telle une baguette magique, toutes les situations ? Assurément non puisque chaque proposition théorique peut être reprise à l’infini, à l’instar de la philosophie où à une question ne correspond pas une réponse, mais une autre question. Par exemple, dans d’autres travaux que je ne développerai pas ici [9] , j’ai tenté de définir ce qui pourrait constituer l’épaisseur de l’être, cet idem de l’homme qui fait de tous les hommes des semblables, « ce potentiel humain universel présent en chacun », selon la lumineuse formulation de Taylor [10] .



Chaque proposition a ses limites et doit donc s’éprouver en s’exposant à la critique. Pour certains, la personne est avant tout un sujet, car pour eux, c’est l’équilibre psychique qui conditionne tout le reste ; pour d’autres, c’est l’être social qu’il faut placer au centre car c’est à condition de bien jouer ses rôles sociaux que la personne peut atteindre son autonomie ; d’autres encore estiment que si l’individu est « fait de chair et de sang, de désirs et d’exigences », c’est aussi un « être sacré » parce que porteur de droits humains qui, par essence, sont universels ; sa dimension d’être social, définie par ses rôles et ses appartenances, disparaît dans la mesure où nous vivons le temps de « la fin des sociétés [11]  ». La conception que j’ai développée ici me paraît la plus pertinente aujourd’hui, même si je reconnais que les mutations qui se mettent en place sous nos yeux nous obligeront vraisemblablement à la reconsidérer : elle fait de la personne un indissociable « être humain-être social-sujet », dans une trilogie équilibrée et fusionnée.





La laïcité, une notion introuvable ?

Les actualités judiciaires révèlent les interrogations de notre société. Il est difficile de ne pas avoir entendu parler de « l’affaire de la crèche Baby-Loup [12]  » ou de celle du contrôle par la police de l’identité d’une femme en burqa à Trappes [13] . Nos secteurs professionnels sont témoins de ces faits de société et notre comité en est le reflet. Comme l’indique dans sa contribution Annick Gresset Veys : « De nouveaux thèmes émergent toutefois avec insistance depuis ces dernières années, telles les problématiques liées à la mise en application du principe de laïcité [14]  […]. » Une fois encore, partons des situations exposées par les professionnels eux-mêmes.



Dans le cadre d’actions de formation en direction d’accompagnateurs scolaires, des participants arborent des signes d’appartenance religieuse. Des professionnels s’interrogent : « Comment, alors que ce dispositif cadré par une charte nationale et départementale précise le principe de laïcité et de refus de tout prosélytisme, réagir et éventuellement amener à modifier cette situation ? »



Une famille d’accueil inscrit deux adolescents confiés par l’association qui l’emploie à une activité de scoutisme d’obédience protestante. L’un d’entre eux n’apprécie pas l’aspect sectaire et les tentatives de conversion, et l’association employeur s’interroge : « Jusqu’où pouvons-nous accepter le droit à la pratique religieuse des personnels salariés de l’association dès lors que l’exercice de ce droit peut compromettre la mission qui leur est confiée ? »



La nouvelle direction d’un ITEP, ne souhaitant plus mobiliser des personnels pour emmener les jeunes dans la commune voisine afin qu’ils puissent suivre le catéchisme, met à disposition une salle de réunion à l’intérieur de l’établissement et doit alors faire face à des réactions internes vives. Pourtant, affirme le directeur, « à travers ce dispositif, nous avons cherché à respecter un usage ancien dans l’établissement, tout en respectant au mieux le principe de laïcité et son corollaire, la neutralité ».



Dans un IME, c’est lors d’un travail pour finaliser le règlement de fonctionnement que surgit une question d’ordre religieux : « La loi nous permettrait-elle d’inscrire dans notre règlement que toute décoration à caractère religieux est interdite dans les chambres ? »



Dans une crèche associative, les professionnels sont confrontés à la demande de parents pour que soit servie à leur enfant de 2 ans de la viande hallal. Ils refusent au motif que l’établissement est laïque et qu’il leur est impossible de s’organiser pour préparer des repas différents en fonction des confessions religieuses. L’éducatrice écrit : « Je ne suis pas à l’aise avec cette décision, et je n’arrive pas à faire la part des choses entre la dimension laïque/le respect des religions/l’organisation de la crèche. Il me semble également que nous serons de plus en plus confrontés à ce type de questionnement. Et la limite entre le communautarisme et le respect de la laïcité est bien mince. »



Dans un FAM, un éducateur spécialisé est en désaccord avec sa hiérarchie, car il a accompagné des adultes aux obsèques de la mère de l’un d’entre eux. Selon lui, la direction met en avant les différentes croyances des résidents – musulmane pour deux des résidents – et leur présence dans une église, situation susceptible d’entraîner des plaintes des parents de ces adultes. Pourtant, s’interroge ce professionnel : « Cette démarche n’est-elle pas avant tout une expérience riche de sens dans l’accompagnement d’adultes, dès lors qu’elle est pensée comme bénéfique à chacun en prenant en compte leurs capacités de compréhension et leur état psychique ? »



Dans le cadre d’accueils en vacances familiales, une maman, voilée de la tête aux pieds, demande son inscription pour elle et ses quatre enfants : « Sa tenue est-elle ostentatoire ? Allons-nous contre les principes de laïcité en acceptant cette maman ? Comment sera-t-elle perçue par les autres pendant le séjour ? »



Dans un IME, un directeur est confronté à la demande d’un père pour sa fille qui, désormais voilée, ne doit plus aller à la piscine, ne doit plus jouer avec les garçons, ni être reçue par un homme seul – le psychologue qui la suit – dans son bureau. « J’ai l’impression, témoigne ce responsable, que nous naviguons à vue, juste pour éviter les problèmes mais n’avons pas vraiment de fil directeur. »



À l’évidence, ces demandes d’avis sont très variées : elles émanent de professionnels et d’institutions différents, elles concernent des religions diverses – les situations impliquant la religion musulmane sont les plus fréquentes [15]  – et elles touchent des personnes accompagnées de tous les âges. Elles témoignent de la perplexité, voire du désarroi, de nombreux professionnels devant ce qui semble bien constituer une accélération des considérations religieuses dans l’accompagnement des personnes. Plus précisément, il semble que le concept de laïcité, brandi par certains professionnels comme une sorte d’invocation magique, ne soit plus suffisant pour orienter la recherche de solutions pratiques reconnues justes par l’ensemble des équipes. Dans la réalité, les témoignages abondent dans le sens d’un bricolage, souvent discret et non discuté, qui permet à chaque équipe de continuer à fonctionner, à moindres frais. Dans le domaine alimentaire, par exemple, ici on respecte la demande de menu sans porc ou de viande hallal de la même façon que les régimes médicaux ou les demandes des végétariens, là on refuse toute différenciation de menu ; ici, on ne propose plus que de la viande hallal, et là on propose toujours un autre plat – poisson par exemple – chaque fois que des exigences religieuses sont exprimées. Quand le débat s’organise en « pour ou contre », sans mettre cette question en tension avec une autre, il tourne court : les positions s’enkystent dans des impasses institutionnelles préjudiciables, ou on bricole une solution bancale en espérant repousser le moment d’une décision forte parce que argumentée. En effet, les repas constituent aussi des moments de partage et on voit mal comment des éducateurs, au nom du « bien vivre ensemble pourraient accepter des ségrégations » ! Il s’agit de rechercher des compromis qui permettront « à tous de partager le même repas, de manger ensemble à la même table et de ne pas introduire de référence religieuse dans l’espace public tout en respectant les différences de chacun [16]  ».
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